
femmes demeurent les prin-
cipales victimes de violence,
avec un taux de plus de 92%.
En outre, ce phénomène est
assez criard en milieu ur-

bain», révèle NicoleNguema Metogo, expertgenre et droits humains.Enfin, des manquementsont été enregistrés dans la
prise en charge médicale,judiciaire, psychologique(inexistante) des victimesde violences. Toutefois, lesparticipants à l’atelier ont

émis plusieurs recomman-dations. Entre autres :l'adoption d'une loi spéci-fique au Gabon qui sanc-tionne ces violences. 

Soc ié té  e t  Cu l tu re 7
Mercredi 18 Mai 2016

Au cours d'un atelier ouvert
hier par Célestine Ba
Oguewa, ministre délé-
guée à la Santé, au Centre
hospitalo-universaitaire de
Libreville (CHUL), les ex-
perts des questions de vio-
lences ainsi que les
représentants d'Ong ont
échangé sur la typologie
des Violences basées sur le
genre (VBG) au Gabon,
leurs causes et consé-
quences, ainsi que leurs
prises en charge. UN atelier de validationdes résultats de l'enquêtenationale sur les Violencesbasées sur le genre (VBG)s'est tenu hier à Libreville.C'est la ministre déléguée àla Santé, Célestine BaOguewa, qui en a présidéles travaux, dans la sallemultimédia du Centre hos-p i t a l o - u n i v e r s i t a i r e(CHUL). Cet atelier soutenu par leFonds des nations uniespour la population(UNFPA) et plusieurs Or-ganisations non gouverne-mentales (Ong), avait pourbut de présenter la versionprovisoire du rapport,pour adoption consen-suelle, de l'analyse des ré-sultats de la situation desviolences basées sur legenre au Gabon. En clair,cette rencontre a permisaux experts de la questionde classifier et d'évaluerl'ampleur du phénomèneau sein de la société gabo-naise. Les questions des vio-lences basées sur le genredemeurent, en effet, préoc-cupantes. C'est un phéno-mène qui regroupe à la fois

les violences physiques,sexuelles, psychologiques,économiques, institution-nelles et touchent majori-tairement les femmes.«C'est un problème trans-
versal qui touche aussi bien
la santé, l'éducation, que
l'intégrité physique et mo-
rale de l'être humain. La
violence de genre repré-
sente le symbole le plus bru-
tal de l'inégalité existant
dans notre société. Ces vio-
lences sont, pour la plupart,
exercées sur les femmes, en
raison de leur simple condi-
tion de femmes, parce que
leurs agresseurs considè-
rent qu'elles sont dépour-
vues des droits
élémentaires», a fait savoirCélestine Ba Oguewa. A partir des différents dé-bats, l'on a pu comprendreque la forme de violence laplus récurrente est cellepsychologique. «L'étude de
notre enquête nous révèle
que 69% des violences sont
d'ordre psychologique, que
la violence physique repré-
sente plus de 58% des cas,
celle économique est de 25
% , enfin, la violence
sexuelle atteint 19% des
cas. Sans renier la violence
subie par les hommes, on
note avec effroi que les

Les femmes demeurent les principales victimes
Violences basées sur le genre

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY 
Libreville/Gabon

Un instantané des travaux de l'atelier.
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Des représentants du Système des Nations Unies
(premier plan) ont pris part à la rencontre.
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LE 1er vice-Premier minis-tre, en charge de la Santé,de la Prévoyance sociale etde la Solidarité nationale,Paul Biyoghe Mba, qu'ac-compagnait le ministre duBudget et des Comptes pu-blics, Christian Magnagna,a visité, hier, une demi-douzaine de structures sa-nitaires et sociales de lacapitale. But : « toucher du
doigt, et recueillir de vive
voix», les principalespréoccupations de cesstructures chargées demettre en pratique le Pactesocial prôné par le chefd'Etat, Ali Bongo Ondimba. Ils se sont rendus successi-vement à la Caisse natio-nale d'assurance maladieet de garantie sociale

(Cnamgs), au Centre detraitement ambulatoire(CTA), à l’Hôpital spécialiséde Nkembo, au Fonds na-tional d'aide sociale (Fnas),à la Caisse nationale de sé-curité sociale (CNSS), àl'Office pharmaceutiquenational (OPN) et au Cen-

tre hospitalier régional del'Estuaire de Melen(Crhem). Des visites quis'expliquent par le fait quele Gabon travers une pé-riode de récession écono-mique, nombre de cesstructures publiqueséprouvent des difficultés à

jouir de l’entièreté de leursbudgets de fonctionne-ment. Toutes choses qui li-mitent leurs efficacitésdans les missions de ser-vice public. Ce fut l'occasion pour lesdeux membres du gouver-nement de rassurer les res-

ponsables de ces struc-tures publiques quant à lavolonté de l’État de s'ac-quitter de ces arriérés, endépit de la conjoncture ac-tuelle. Pragmatique, PaulBiyoghe Mba a rappelé quel'important, « c'est com-
ment mettre en place des

mécanismes fluides et flexi-
bles de mouvements finan-
ciers, pour surtout faire en
sorte que les Gabonais éco-
nomiquement faibles puis-
sent changer de statut et
vaincre la pauvreté»,
comme le veut, in fine,cette politique sociale. Christian Magnagna estallé dans le même sens,rassurant les uns et autresque « (nous) sommes tous
liés  à la promotion de cette
politique chère au chef de
l’État et au gouvernement...
En dépit des conjonctures,
nous trouverons des solu-
tions. Nous allons trouver
un schéma qui soit facile-
ment supportable par les
caisses de l'Etat», a-t-il dit.  Soulignons que le 1er vice-Premier ministre a égale-ment mis à profit cesvisites pour inspecter cesstructures sanitaires et so-ciales placées sous son au-torité.

Comment concilier rigueur et missions sociales ?
Santé et Affaires sociales / Visite des structures publiques

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Les deux membres du gouvernement à leur arrivée dans un des entrepôts de l'Office pharmaceutique national.
Photo de droite : ici à la Cnamgs, ont tenu à rassurer de la volonté de l'Etat à tenir ses engagements malgré les

difficultés financières.
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La ministre déléguée à
la Santé, Célestine Ba
Oguewa pendant son

intervention.
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